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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service Agriculture Forêt

 

Arrêté PREFECTORAL n° DDTM34-2016-09-07622
fixant le ban des vendanges pour le muscat à petits grains B en vue de la production d’AOC

« Muscat de Saint Jean de Minervois »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU L’article D645-6 du code rural et de la pêche maritime relatif à la fixation du ban des vendanges,

VU Le cahier des charges homologué par décret en date du 05/12/2011 de l’appellation St jean de  
                Minervois,

VU L’avis de l’ODG concerné,

Vu L’arrêté 2015-I-2175 donnant délégation de signature du Préfet de département à M. Matthieu  
GREGORY, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault

SUR PROPOSITION DE LA DÉLÉGUÉE TERRITORIALE  DE L’I NSTITUT  NATIONAL  DE L’O RIGINE  ET DE LA

QUALITÉ ,

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
Le début de la récolte du cépage Muscat à petits grains B en vue de la production d’AOC « Muscat de St
Jean de Minervois » est fixé impérativement au mardi 6 septembre 2016.

ARTICLE 2.
Les vins issus de raisins provenant du cépage Muscat à petits grains B récoltés sur le territoire des communes
précédentes  avant  le  mardi  6  septembre  2016  perdent  tout  droit  à  l’Appellation,  sauf  dérogations
conformément au 1 de l’article D 645-6 du code rural et de la pêche maritime.

ARTICLE 3.
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture, la Déléguée Territoriale
de l’Institut National de l’Origine et de la qualité, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent
arrêté.

Fait à Montpellier, le 6 septembre 2016

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

SIGNE par
Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau risques et nature

                                                         Arrêté n° DDTM34-2016-09-07620                                   
portant renouvellement de la composition de la Commission Locale de l’Eau du Schéma

d’Aménagement et de gestion des Eaux du bassin versant de la lagune de Thau

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment l’article L212-4 ainsi que les articles R212-29 à 34 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
de l’Hérault ;

VU le  Schéma Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée-Corse
approuvé par le Préfet Coordonnateur de Bassin le 21 décembre 2015 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° DDTM34-2014-09-04325 du 22 septembre 2014 portant modification du
périmètre du Schéma d’Aménagement et de Gestion du bassin versant de la lagune de Thau ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2009-01-1145 du 27 avril 2009 portant composition de la Commission
Locale de l’Eau (CLE) du SAGE du bassin versant de la lagune du Thau ;

Vu les  délibérations  des  collectivités  membres  des  collèges  des  collectivités  territoriales  et
établissements publics locaux désignant les représentants pour siéger à la CLE ;  

Considérant la nécessité du terme du mandat de 6 ans des membres de la CLE de procéder au
renouvellement de cette instance.

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault,

ARRÊTE :

ARTICLE  1.
La composition de la CLE est renouvelée comme suit :
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A/ Collège des représentants des collectivités territoriales et établissements publics locaux
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Les  représentants de la (les) Région (s) et du (de s) département (s)

1 Christian ASSAF

CONSEIL DEPARTEMENTAL HERAULT 1 Véronique CALUEBA-RIZZOLO
Les communes

BALARUC LES BAINS 1 Francis DI STEFANO

BALARUC LE VIEUX 1 Claude GYBELY

BOUZIGUES 1 Olivier ARCHIMBEAU

FRONTIGNAN 1 Olivier LAURENT

GIGEAN 1 Jean-Claude MARCEROU

LOUPIAN 1 Alain VIDAL

MARSEILLAN 1 Stéphane SENEGA-SANCHEZ

MEZE 1 Monsieur BAEZA

MONTAGNAC 1 Rémi BARTHES

MONTBAZIN 1 Philippe CAPROUGE

PINET 1 Sébastien THERON

POUSSAN 1 Serge CUCULIERE

SETE 1 Antoine DE RINALDO

VILLEVEYRAC 1 Michel GARCIA
Les représentants des établissements publics locaux

SYNDICAT MIXTE DU BASSIN DE THAU 1 Jean-Claude GROS

2
Gérard NAUDIN

Jean-Claude ARAGON

2
Yves PIETRASANTA

Jacques ADGE

1 Gwendoline CHAUDOIR

1 Robert GAIRAUD

1 Loïc LINARES

1 G, NIDECKER

1 Thomas GARCIA

SYNDICAT MIXTE DU SCOT DU BITERROIS 1 Serge PESCE

SYNDICAT MIXTE DU FLEUVE HERAULT 1 Christophe MORGO

TOTAL ELUS 28

REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON MIDI 
PYRENEES

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU 
BASSIN DE THAU

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU NORD 
BASSIN DE THAU 

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION HERAULT 
MEDITERRANEE 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE TRAITEMENT 
DES EAUX USEES DE PINET-POMEROLS 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES ETANGS 
LITTORAUX 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ADDUCTION 
D'EAU DES COMMUNES DU BAS LANGUEDOC 

SYNDICAT MIXTE D'ETUDES ET DE TRAVAUX 
DE L'ASTIEN



B/ Collège des usagers

C/ COLLÈGE  DES REPRÉSENTANTS DE L’ÉTAT  ET DE SES ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  
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1

PRUD'HOMIE DE THAU-INGRIL 1

COMITE REGIONAL CONCHYLICOLE DE MEDITERRANEE 2

1

1

1

CHAMBRE D'AGRICULTURE DE L'HERAULT 1

COOP DE FRANCE LR 1

1

1

1
CONSERVATOIRE DES ESPACES NATURELS 1

COMITE DEPARTEMENTAL DU TOURISME 1
VOIES NAVIGABLES DE FRANCE 1

TOTAL USAGERS 15

COMITE REGIONAL DES PECHES MARITIMES ET DES 
ELEVAGES MARINS DU LANGUEDOC-ROUSSILLON

ASSOCIATION DES PECHEURS AMATEURS ET PLAISANCIERS 
DE SETE 

 SOCIETE NAUTIQUE DU BASSIN NAUTIQUES DU BASSIN DE 
THAU 

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE SETE-
FRONTIGNAN-MEZE 

CENTRE PERMANENT D'INITIATIVES POUR L'ENVIRONNEMENT 
DU BASSIN DE THAU 

SOCIETE DE PROTECTION DE LA NATURE DU BASSIN DE 
THAU 

UNION FEDERALE QUE CHOISIR : SETE-BASSIN DE THAU 

M. LE PREFET OU SON REPRESENTANT LE CHEF DE LA MISE 1

1

1

1

1
TOTAL ETAT 5

M. LE DIRECTEUR REGIONAL DE L’ENVIRONNEMENT DE 
L’AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT OU SON REPRESENTANT

Mme. LA DIRECTRICE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE OU 
SON REPRESENTANT 

M. LE DIRECTEUR DE L’AGENCE DE L’EAU RHONE-
MEDITERRANEE ET CORSE OU SON REPRESENTANT 

M. LE DELEGUE DU CONSERVATOIRE DE L’ESPACE LITTORAL 
ET DES RIVAGES LACUSTRES OU SON REPRESENTANT



ARTICLE  2. AFFICHAGE ET PUBLICITE  
Le présent arrêté sera affiché dans les communes du périmètre du SAGE Thau-Ingril.
Il sera publié :

� sur le site internet de la préfecture
� au recueil des actes administratifs
� par  la  structure  de  gestion  Syndicat  Mixte  Bassin  de  Thau,  sur  le  site  internet  gesteau :  

http://www.gesteau.eaufrance.fr  

ARTICLE  3. DELAIS ET VOIES DE RECOURS  
Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux
mois à compter de sa notification.

ARTICLE  4. EXECUTION  
Le Secrétaire Général de la préfecture, le Directeur départemental des territoires et de la mer, les membres de
la Commission Locale de l’Eau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Montpellier, le 05/09/2016

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

SIGNE

Olivier JACOB
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Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 
1 rue des Tourterelles 
34090 MONTPELLIER 

 

 
Dossier suivi par Gaëtan ASSIÉ 
Responsable des ressources humaines 
Tel : 04 67 14 74 06 
Mail : gassie@herault.fr  
 

DECISION PORTANT OUVERTURE D’UN CONCOURS SUR TITRE D’ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 

(EDUCATEUR SPECIALISE) DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE 

                  
Le Président du Conseil Départemental de l’Hérault, 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

VU le décret n°2014-101 du 4 février 2014 portant statut particulier du corps des assistants socio-éducatifs 

de la fonction publique hospitalière ; 

VU la vacance de six postes d’assistants socio-éducatifs (éducateurs spécialisés) au Foyer Départemental 

de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault ; 

VU    l’avis de vacance de postes publié sur le site de l’Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 

Midi-Pyrénées resté infructueux ; 

 

D E C I D E 
 

ARTICLE 1
er

 : Un concours sur titre pour le recrutement de six assistants socio-éducatifs (éducateurs 

spécialisés) de la fonction publique hospitalière est ouvert au Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille 

de l’Hérault.  

 

ARTICLE 2 : Le concours est ouvert aux candidats titulaires, soit : 

- Du Diplôme d’Etat d’Educateur Spécialisé ; 

- D’un diplôme reconnu équivalent par la commission instituée par le décret n°2007-196 du 13 février 

2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps 

et cadres d’emplois de la fonction publique ; 

 

ARTICLE 3 : Le dossier de candidature est à retirer auprès du service des ressources humaines de 

l’établissement. Il est à retourner dûment complété accompagné d’un Curriculum Vitae mentionnant notamment 

les actions de formation suivies, d’une lettre de motivation, de la copie certifiée conforme du diplôme ainsi que 

de la copie de carte nationale d’identité/passeport français ou de ressortissant de l’un des Etats membres de 

l’Union Européenne à l’adresse suivante :  

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 

Jury du concours sur titre d’Assistant Socio-Educatif 

1 rue des tourterelles 

34 090 MONTPELLIER 

 

 pour le 14 octobre 2016 dernier délai, le cachet de la poste ou le tampon de réception si remise en 

main propre au secrétariat faisant foi. Au-delà de cette date, plus aucune candidature ne pourra être prise en 

compte. 

 La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans 

un délai de deux mois à compter de sa date de la publication.  

 
Fait à MONTPELLIER, le 07 septembre 2016. 

 
Pour le Président du Conseil départemental de 

l’Hérault et par délégation, 

Le Directeur du Foyer Départemental de l’Enfance 

et de la Famille de l’Hérault,  

 

 

Olivier TEYSSIER 

mailto:gassie@herault.fr


 

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 
1 rue des Tourterelles 
34090 MONTPELLIER 

 

 
Dossier suivi par Gaëtan ASSIÉ 
Responsable des ressources humaines 
Tel : 04 67 14 74 06 
Mail : gassie@herault.fr  
 

DECISION PORTANT OUVERTURE D’UN CONCOURS SUR TITRE D’EDUCATEUR DE JEUNES 

ENFANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE 

                  
Le Président du Conseil Départemental de l’Hérault, 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

VU le décret n°2014-100 du 4 février 2014 portant statut particulier du corps des conseillers en économie 

sociale et familiale, du corps des éducateurs techniques spécialisés et du corps des éducateurs de 

jeunes enfants de la fonction publique hospitalière ; 

VU la vacance d’un poste d’éducateur de jeunes enfants au Foyer Départemental de l’Enfance et de la 

Famille de l’Hérault ; 

VU    l’avis de vacance de poste publié sur le site de l’Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon Midi-

Pyrénées resté infructueux ; 

 

D E C I D E 
 

ARTICLE 1
er

 : Un concours sur titre pour le recrutement d’un éducateur de jeunes enfants de la fonction 

publique hospitalière est ouvert au Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault.  

 

ARTICLE 2 : Le concours est ouvert aux candidats titulaires, soit : 

- Du Diplôme d’Etat d’Educateur de Jeunes Enfants ; 

- D’un diplôme reconnu équivalent par la commission instituée par le décret n°2007-196 du 13 février 

2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps 

et cadres d’emplois de la fonction publique ; 

 

ARTICLE 3 : Le dossier de candidature est à retirer auprès du service des ressources humaines de 

l’établissement. Il est à retourner dûment complété accompagné d’un Curriculum Vitae mentionnant notamment 

les actions de formation suivies, d’une lettre de motivation, de la copie certifiée conforme du diplôme ainsi que 

de la copie de carte nationale d’identité/passeport français ou de ressortissant de l’un des Etats membres de 

l’Union Européenne à l’adresse suivante :  

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 

Jury du concours sur titre d’Educateur de Jeunes Enfants 

1 rue des tourterelles 

34 090 MONTPELLIER 

 

 pour le 14 octobre 2016 dernier délai, le cachet de la poste ou le tampon de réception si remise en 

main propre au secrétariat faisant foi. Au-delà de cette date, plus aucune candidature ne pourra être prise en 

compte. 

 La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans 

un délai de deux mois à compter de sa date de la publication.  

 
Fait à MONTPELLIER, le 07 septembre 2016. 

 
Pour le Président du Conseil départemental de 

l’Hérault et par délégation, 

Le Directeur du Foyer Départemental de l’Enfance 

et de la Famille de l’Hérault,  

 

 

Olivier TEYSSIER 

mailto:gassie@herault.fr


 

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 
1 rue des Tourterelles 
34090 MONTPELLIER 

 

 
Dossier suivi par Gaëtan ASSIÉ 
Responsable des ressources humaines 
Tel : 04 67 14 74 06 
Mail : gassie@herault.fr  
 

DECISION PORTANT OUVERTURE D’UN CONCOURS SUR TITRE DE MONITEUR EDUCATEUR DE LA 

FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE 

                  
Le Président du Conseil Départemental de l’Hérault, 

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

hospitalière ; 

VU le décret n°2014-99 du 4 février 2014 portant statut particulier du corps des moniteurs-éducateurs de la 

fonction publique hospitalière ; 

VU la vacance de trois postes de moniteur-éducateur au Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille 

de l’Hérault ; 

VU    l’avis de vacance de postes publié sur le site de l’Agence Régionale de Santé Languedoc-Roussillon 

Midi-Pyrénées resté infructueux ; 

 

D E C I D E 
 

ARTICLE 1
er

 : Un concours sur titre pour le recrutement de trois moniteurs-éducateurs de la fonction publique 

hospitalière est ouvert au Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault.  

 

ARTICLE 2 : Le concours est ouvert aux candidats titulaires, soit : 

- Du Certificat d’Aptitude aux fonctions de Moniteur-Educateur ; 

- D’un diplôme reconnu équivalent par la commission instituée par le décret n°2007-196 du 13 février 

2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d’accès aux corps 

et cadres d’emplois de la fonction publique ; 

 

ARTICLE 3 : Le dossier de candidature est à retirer auprès du service des ressources humaines de 

l’établissement. Il est à retourner dûment complété accompagné d’un Curriculum Vitae mentionnant notamment 

les actions de formation suivies, d’une lettre de motivation, de la copie certifiée conforme du diplôme ainsi que 

de la copie de carte nationale d’identité/passeport français ou de ressortissant de l’un des Etats membres de 

l’Union Européenne à l’adresse suivante :  

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 

Jury du concours sur titre de Moniteur-Educateur 

1 rue des tourterelles 

34 090 MONTPELLIER 

 

 pour le 14 octobre 2016 dernier délai, le cachet de la poste ou le tampon de réception si remise en 

main propre au secrétariat faisant foi. Au-delà de cette date, plus aucune candidature ne pourra être prise en 

compte. 

 La présente décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif de Montpellier dans 

un délai de deux mois à compter de sa date de la publication.  

 
Fait à MONTPELLIER, le 07 septembre 2016. 

 
Pour le Président du Conseil départemental de 

l’Hérault et par délégation, 

Le Directeur du Foyer Départemental de l’Enfance 

et de la Famille de l’Hérault,  

 

 

Olivier TEYSSIER 

mailto:gassie@herault.fr


 

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 
1 rue des Tourterelles 
34090 MONTPELLIER 

 

 
Dossier suivi par Gaëtan ASSIÉ 
Responsable des ressources humaines 
Tel : 04 67 14 74 06 
Mail : gassie@herault.fr  
 
 

AVIS DE RECRUTEMENT SANS CONCOURS POUR POURVOIR DEUX EMPLOIS 

VACANTS D’AGENT D’ENTRETIEN QUALIFIE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

HOSPITALIERE 

 

Le Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault va recruter deux Agents d’Entretien 

Qualifiés de la Fonction Publique Hospitalière. 

 

Les candidats retenus seront recrutés en application des dispositions prévues par le décret n°91-45 du 

14 janvier 1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des conducteurs ambulanciers et des 

personnels d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière. 

 

 Les candidats devront déposer un dossier de candidature comportant :  

 Une lettre de motivation mentionnant que le candidat postule dans le cadre de la commission de 

recrutement sans concours ; 

 Un curriculum vitae détaillé mentionnant les formations suivies ainsi que les emplois occupés et 

leur durée ; 

 Une copie de la carte d’identité/carte de résident pour les ressortissants de l’Union Européenne. 

 

Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée.  

 

Les candidatures devront être envoyées à : 

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 

Jury de la commission de recrutement de deux Agents d’Entretien Qualifiés. 

1 rue des tourterelles 

34 090 MONTPELLIER 

 

Avant le 30 septembre 2016 dernier délai, le cachet de la poste faisant foi ou le tampon de réception 

si remise en main propre au secrétariat faisant foi. Au-delà de cette date, plus aucune candidature ne pourra 

être prise en compte. 

 Une commission sélectionnera parmi les candidatures déposées les candidats qui seront auditionnés. 

Seuls les candidats préalablement retenus par ladite commission seront convoqués pour un entretien.  

 Le présent avis de recrutement peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de 

Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication.  

 

Fait à MONTPELLIER, le 07 septembre 2016. 

 

Pour le Président du Conseil départemental de 

l’Hérault et par délégation, 

Le Directeur du Foyer Départemental de 

l’Enfance et de la Famille de l’Hérault,  

 

 

 

Olivier TEYSSIER 

mailto:gassie@herault.fr


 

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 
1 rue des Tourterelles 
34090 MONTPELLIER 

 

 
Dossier suivi par Gaëtan ASSIÉ 
Responsable des ressources humaines 
Tel : 04 67 14 74 06 
Mail : gassie@herault.fr  
 
 

AVIS DE RECRUTEMENT SANS CONCOURS POUR POURVOIR UN EMPLOI VACANT 

D’ADJOINT ADMINISTRATIF DE DEUXIEME CLASSE DE LA FONCTION PUBLIQUE 

HOSPITALIERE 

 

Le Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault va recruter un adjoint administratif de 

deuxième classe. 

 

Le candidat retenu sera recruté en application des dispositions prévues par le décret n°90-839 du 21 

septembre 1990 portant statuts particuliers des personnels administratifs de la catégorie C de la fonction 

publique hospitalière. 

 

 Les candidats devront déposer un dossier de candidature comportant :  

 Une lettre de motivation mentionnant que le candidat postule dans le cadre de la commission de 

recrutement sans concours ; 

 Un curriculum vitae détaillé mentionnant les formations suivies ainsi que les emplois occupés et 

leur durée ; 

 Une copie de la carte d’identité/carte de résident pour les ressortissants de l’Union Européenne. 

 

Aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée.  

 

Les candidatures devront être envoyées à : 

Foyer Départemental de l’Enfance et de la Famille de l’Hérault 

Jury de la commission de recrutement d’un adjoint administratif de deuxième classe 

1 rue des tourterelles 

34 090 MONTPELLIER 

 

Avant le 10 novembre 2016 dernier délai, le cachet de la poste faisant foi ou le tampon de réception 

si remise en main propre au secrétariat faisant foi. Au-delà de cette date, plus aucune candidature ne pourra 

être prise en compte. 

 Une commission sélectionnera parmi les candidatures déposées les candidats qui seront auditionnés. 

Seuls les candidats préalablement retenus par ladite commission seront convoqués pour un entretien.  

Le présent avis de recrutement peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de 

Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

 

Fait à MONTPELLIER, le 07 septembre 2016. 

 

Pour le Président du Conseil départemental de 

l’Hérault et par délégation, 

Le Directeur du Foyer Départemental de 

l’Enfance et de la Famille de l’Hérault,  

 

 

 

Olivier TEYSSIER 

mailto:gassie@herault.fr




































































PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N° 2016-II-672
 portant extension n°4

  du périmètre de l’Association Syndicale Autorisée
                                              "Les Irrigants du Pays d'Ensérune"

Le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon,
Préfet de l’Hérault,

VU l’ordonnance N° 2004-632 du juillet 2004 relative aux associations syndicales de
propriétaires modifiée par les lois N° 2004-1343 du 9 décembre 2004, N° 2005-157 du 23
février 2005 et N°2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU le décret N° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance susvisée ;

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de Madame la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU le territoire actuel de l’Association Syndicale Autorisée (ASA) " Les Irrigants du Pays
d'Ensérune",  d’une superficie totale de 917 ha 43a 23 ca ;

VU l’article 22 des statuts de l’Association qui prévoit que l’extension du périmètre de
l’Association peut faire l’objet d’une décision du Syndicat lorsque l’extension porte sur
une surface inférieure à 7 % de la superficie précédemment incluse dans le périmètre de
l’association ;

VU la délibération du Syndicat de l’ASA "Les Irrigants du Paysd'Ensérune" en date du 22
juin 2016  adoptant la quatrième  extension du périmètre de l’association ;

VU le consentement écrit des propriétaires des parcelles concernées ainsi que l’avis favorable
des communes de Béziers, Capestang, Cazouls les Béziers, Colombiers, Creissan,
Lespignan, Maureilhan, Nissan lez Ensérune, Poilhes et Puisserguier sur le territoire
desquelles sont situés ces terrains ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2015-I-2163 du 1er janvier 2016 portant délégation de signature à
Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de l’arrondissement de Béziers et publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault spécial du 1er janvier 2016 ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :

L’extension n°4 du périmètre de l’Association Syndicale Autorisée "Les Irrigants du Pays 
d'Ensérune" d’une surface de 57 ha 25 a 06 ca , est autorisée conformément  aux dispositions des 
textes règlementaires susvisés.

ARTICLE 2  :

Les parcelles  référencées dans le tableau ci-joint, annexé à la délibération du conseil syndical de 
l’ASA  du 22 juin 2016, sont intégrées dans le périmètre de l’Association.

ARTICLE 3  :

Le nouveau périmètre de l’Association Syndicale Autorisée "Les Irrigants du Pays d'Ensérune", 
après cette quatrième  extension, est désormais d’une superficie de 974 ha 68a 29 ca.

ARTICLE 4:   

Le présent arrêté sera : 
- affiché dans les communes de Maraussan, Béziers,Capestang, Cazouls les Béziers, Colombiers,
Creissan, Lespignan, Maureilhan, Montady, Nissan lez Ensérune, Poilhes,Puisserguier, et 
Quarante  pendant une durée minimale d’un mois,
- notifié aux propriétaires concernés par le Président de l’Association Syndicale Autorisée et en 
cas d’indivision, à celui ou ceux des co-indivisaires mentionnés sur la documentation cadastrale.

ARTICLE 5:   

En cas de contestation, le présent arrêté pourra faire l’objet de recours devant la juridiction 
administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes administratifs ou 
de sa notification à chacun des propriétaires concernés. 

ARTICLE 6:   

Madame la Secrétaire Générale de la sous-préfecture de Béziers,

Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

Monsieur le Président de l’Association Syndicale Autorisée "Les Irrigants du Pays d'Ensérune",

Mesdames et Messieurs les Maires de Maraussan, Béziers,Capestang, Cazouls les Béziers, 
Colombiers, Creissan, Lespignan, Maureilhan, Montady, Nissan lez Ensérune, 
Poilhes,Puisserguier et Quarante,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault.

         Fait à Béziers, le 5 septembre 2016

                                                                                           
        Pour le Préfet et par délégation

  Le Sous-préfet de Béziers
Signé

    Christian POUGET
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"ASA DES IRRIGANTS DU PAYS D’ENSERUNE
234, avenue Jean Jaurès-BP19-34370 MARAUSSAN"

Annexe n°1 à la délibération n°2016-16 du 22 juin 2016

Périmètre de l'Asa avant extension n°4 : 917ha 43a 23ca
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Surperficie totale 4ème extension

 approuvée par le conseil syndical (aux 7 %

 de 918ha 33a 63ca)                                              6,24%                                 57ha 25a 06ca      

Périmètre de l'Asa après la 4ème extension approuvée par le conseil syndical : 974ha 68a 
29ca

3

7/7



PREFET DE L'HERAULT
Préfecture de l'Hérault
Sous-préfecture de Béziers

Béziers, le 11/08/16
BUREAU DES USAGERS DE LA ROUTE ET
DES ETRANGERS
Affaire suivie par : Laurence MARECAL
� 04.67.36.70.43
� 04.67.36.70.94
�    laurence.marecal@herault.gouv.fr 

Arrêté N° 16-II-
portant renouvellement de l’agrément préfectoral 

de gardien de fourrière et des installations de cette fourrière

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l'ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de la route et notamment ses articles L 325-19 et R 325-24 ;
VU le décret N°96-476 du 23 mai 1996 modifiant le code de la route et relatif à 
l’immobilisation, à la mise en fourrière et à la destruction de véhicules terrestres ;
VU la circulaire du Ministère de l’Intérieur en date du 25 octobre 1996 concernant le 
renforcement de la réglementation des fourrières ;
VU la demande présentée le 11/04/16 par la société «AUTO PEINT»  –  Rue du Traité
de ROME 34 120 PEZENAS et son gérant M. SCHEID Frédéric, né le 12/04/67 à SAINT
REMY (71), en vue d’obtenir l’agrément d’une fourrière à MONTPELLIER ;
VU l’avis  favorable  émis  par  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,
section agrément des gardiens de fourrières, lors de sa séance du 21 juin 2016 ;
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

A R R E T E

ARTICLE 1er     M. SCHEID Frédéric, gérant de la société «AUTO PEINT»  –  Rue du Traité
de ROME 34 120 PEZENAS, est agréé en qualité de gardien de fourrière pour
une durée de TROIS ANS à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Cet agrément est personnel et incessible.

 ARTICLE 2        Les installations de la fourrière, dont  M. SCHEID Frédéric sera le gardien
situées  Rue du Traité de ROME 34 120 PEZENAS,  sont également agréées
pour une durée de TROIS ANS à compter de la signature du présent arrêté.

 ARTICLE     3       La  fourrière  visée à  l’article  2  ne fonctionnera  qu’autant  qu’elle  relèvera
d’une  autorité  publique  unique,  avec  laquelle  une  convention  devra  être
passée d’une durée équivalente à celle des agréments accordés.
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ARTICLE 4        Deux mois  avant l’expiration des agréments donnés,  il  appartiendra à  M.
SCHEID  Frédéric  de  solliciter  leur  renouvellement  auprès  du  Préfet  de
l’Hérault.

 ARTICLE 5        M. SCHEID Frédéric gardien de fourrière, devra tenir à jour en permanence
un « tableau de bord » des activités de la fourrière et le conserver dans les
locaux de la dite fourrière.

Il devra également fournir au Préfet tout élément d’information concernant le
fonctionnement  de  la  fourrière  considérée  et  notamment  un  bilan  annuel
d’activité.

 

ARTICLE 6        M. SCHEID Frédéric devra informer l’autorité dont relève la fourrière et le
Préfet de tout fait susceptible de remettre en cause leur agrément.

 

ARTICLE 7        M. le Secrétaire Général de la préfecture de l’Hérault et M. le gardien de la
fourrière sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui paraîtra au recueil
des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera communiquée à :

           M. le Maire de Pezenas,
           M. le Procureur de la République,
           M. le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault à Montpellier,
           M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de l’Hérault,
           M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,
           M. le Directeur Départemental de la Protection des Populations.

Signé par le sous-préfet de Béziers,
Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 16-XVIII-152
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP789809076
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1

 du code du travail

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-194 concernant
l’entreprise de Mr BRETELLE Jean-Michel dénommée DOM’ANIMAUX  dont le siège social

était situé 7 rue des Bergeronne�es – 34510 FLORENSAC,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement  de  siège  social  de  l’entreprise  de  Mr  BRETELLE  Jean-Michel  dénommée
DOM’ANIMAUX à compter du 11 avril 2016,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse  du  siège  social  de  l’entreprise  de  Mr  BRETELLE  Jean-Michel  dénommée
DOM’ANIMAUX est modifiée comme suit :
- 73 allée Jeanne d’Arc – 06700 SAINT LAURENT DU VAR numéro SIRET : 78980907600027.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 16-XVIII-154
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP804056216
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1

 du code du travail

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-181 concernant la
SARL PERASSO Loïc dont le siège social était situé 11 rue du Banastou – Res l’Enclos du

pic St Loup apt 01 -34270 LES MATELLES,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la SARL PERASSO Loïc à compter du 23 mai 2016,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la  SARL PERASSO Loïc est modifiée comme suit :
- 224 chemin de la Calade – 30260 LIOUC - numéro SIRET : 80405621600026.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016    

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

   

Arrêté n° 16-XVIII-149 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP775589237

Le préfet de l'Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et 
D.7233-1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu la demande d'agrément présentée le 28 juin 2016 et complétée le 13 juillet 2016, par Monsieur Patrick 
ETIENNE en qualité de Directeur, 

Vu l'avis émis le 24 août 2016 par le président du conseil départemental de l'Hérault

Arrête :

Article 1 L'agrément de l’ASSOCIATION HERAULTAISE D'AIDE ET DE SOINS A DOMICILE 
(SESAM 34), dont l'établissement principal est situé 450 avenue du Maréchal Juin - 34200 SETE, est accordé 
pour une durée de cinq ans à compter du 31 août 2016 :

Article 2 Cet agrément couvre les activités suivantes :

•   Garde enfant -3 ans à domicile - Hérault (34)

Article 3 Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

A  rticle 4 Conformément à l’article R 7232-5 du code du travail, cet agrément est valable dans le 
Département de l’Hérault pour les établissements suivants:

-  450 avenue du Maréchal Juin – 34200 SETE (2 établissements : 1 siège et 1 établissement secondaire),

- 59 avenue de Toulouse – Immeuble le Toulouse Bat C – 34000 MONTPELLIER (établissement secondaire),

- 18 rue Pierre Loti – 34500 BEZIERS (établissement secondaire),

- 4 Bd de la Liberté – 34700 LODEVE (établissement secondaire),

- 9 parc d’activité Camalce – 34150 GIGNAC (établissement secondaire)

Article 5 Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui pour
lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément.

La  demande  devra  préciser  les  modifications  envisagées  et  les  moyens  nouveaux  correspondants  dans  les
conditions fixées par la réglementation.
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Article 6 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-10
du code du travail,
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail,
•   exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et qualitatif
de l'activité exercée au titre de l'année écoulée.

Article 7 Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à
l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par
l'article L. 7232-1-2).

Article 8 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-151
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP491587762
N° SIREN 491587762

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 27 juillet 2016 par Monsieur Fabrice ARGUEL en qualité de Président, pour
l’association 20 SUR 20 dont l'établissement principal est situé 45 rue du Casino Résidence le Club Bat 6 
apt 1045 - 562 place du 1er octobre - 34280 LA GRANDE MOTTE et enregistré sous le N° SAP491587762
pour les activités suivantes :

•   Soutien scolaire et cours à domicile.

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-142
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP821397155
N° SIREN 821397155

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 28 juillet 2016 par Monsieur Eric VOUTQUENNE en qualité de Gérant, pour la
SARL AZAE  MONTPELLIER  EST  dont  l'établissement  principal  est  situé  720  avenue  de  l'Europe  -
Résidence one avenue -  34170 CASTELNAU LE LEZ et  enregistré sous le N° SAP821397155 pour  les
activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Petits travaux de jardinage
•   Soutien scolaire et cours à domicile
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-156
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP821918133
N° SIREN 821918133

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 31 août 2016 par Monsieur Xavier CADOL en qualité de gérant, pour la 
SARL CAPITADA dont l'établissement principal est situé 86 avenue Guillaume Pellicier Terre Olivade 
App 112 C - 34270 ST MATHIEU DE TREVIERS et enregistré sous le N° SAP821918133 pour les activités
suivantes :

•   Soutien scolaire et cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1er septembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-157
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP821808714
N° SIREN 821808714

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 15 août 2016 par Madame Sylvie DELORME en qualité de micro-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé Résidence les Mimosas - 10 rue Madeleine Roch - 34500 BEZIERS et
enregistré sous le N° SAP821808714 pour les activités suivantes :

•   Soutien scolaire et cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 septembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-146
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP532532751
N° SIREN 532532751

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 27 juillet 2016 par Monsieur Serge DE LUSSY en qualité d’auto-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 19 rue Roland Dorgeles - 34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré
sous le N° SAP532532751 pour les activités suivantes :

•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-143
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP532459385
N° SIREN 532459385

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 21 juillet 2016 par Monsieur Barnaby GALE en qualité d’auto-entrepreneur,
dont l'établissement principal est situé 9 cours de la République - 34190 GANGES et enregistré sous le 
N° SAP532459385 pour les activités suivantes :

•   Soutien scolaire et cours à domicile
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Maintenance et vigilance de résidence
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-144
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP478604648
N° SIREN 478604648

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 23 juillet 2016 par Monsieur Karim LAIB en qualité d’auto-entrepreneur, dont
l'établissement principal est situé 31 place du Parnasse Résidence le Parnasse - 34000 MONTPELLIER et
enregistré sous le N° SAP478604648 pour les activités suivantes :

•   Soutien scolaire et cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-150
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP812593770
N° SIREN 812593770

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement 

Vu le décret n° 2016-750 du 6 juin 2016 relatif à la liste des activités de services à la personne soumises à 
agrément ou à autorisation dans le cadre du régime commun de la déclaration

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 3 août 2016 par Mademoiselle Bérénice DERASSE-LEGAGNEUR en qualité
de Gérante, pour la SARL BEDELIS dont l'établissement principal est situé 228, avenue du Général de Gaulle
RN 113 - 34400 LUNEL et enregistré sous le N° SAP812593770 pour les activités suivantes :

•   Accompagnement/déplacement enfants +3 ans
•   Assistance administrative à domicile
•   Commissions et préparation de repas
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde animaux (personnes dépendantes)
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Livraison de courses à domicile
•   Soutien scolaire à domicile

•   Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs 
déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie 
courante) 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées, handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à domicile, à l’exclusion des soins 
relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l’article L1111-6-1 
du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de 
personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives 
•   Accompagnement/déplacement enfants -3 ans 
•   Garde enfant -3 ans à domicile 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Ces activités sont exercées sur le département de l’Hérault et sur les communes limitrophes du département du 
Gard suivantes :

- Aigues-Mortes, Aimargues, Gallargues-le-Montueux, Junas, Le Cailar, Le Grau-du-Roi, Sommières, 
Villevieille, Saint-Laurent-d’Aigouze, Vauvert.

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-145
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP533359436
N° SIREN 533359436

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 1 août 2016 par Monsieur Thomas HENNO en qualité de gérant, pour la 
SARL MHRT dont l'établissement principal est situé 2 rue du Languedoc - 34830 JACOU et enregistré sous le
N° SAP533359436 pour les activités suivantes :

•   Soutien scolaire et cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-147
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP342022456
N° SIREN 342022456

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 9 août 2016 par Monsieur Didier PEYTAVIN en qualité d’auto-entrepreneur,
pour l'organisme PENATES SERVICES dont l'établissement principal est situé Lot le Mas de Palavas - 10 rue
des Cigales -  34250 PALAVAS LES FLOTS et  enregistré sous  le  N°  SAP342022456 pour  les  activités
suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-153
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP520661349
N° SIREN 520661349

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 3 août 2016 par Monsieur Pascal PITOU en qualité de micro-entrepreneur, pour
l'organisme COURS MATHS 34 dont l'établissement principal est situé 35 place Alphonse Laveran Rés Calley
Bat B apt 14 - 34090 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP520661349 pour les activités suivantes :

•   Soutien scolaire et cours à domicile

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1 septembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-148
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP775589237
N° SIREN 775589237

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 28 juin 2016 par Monsieur Patrick ETIENNE en qualité de Directeur, pour
l’ASSOCIATION HERAULTAISE D'AIDE ET DE SOINS A DOMICILE (SESAM 34) dont l'établissement
principal est situé 450 avenue du Maréchal Juin - 34200 SETE et enregistré sous le N° SAP775589237 pour
les activités suivantes :

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant +3 ans à domicile
•   Télé-assistance et visio-assistance
•   Interprète en langue des signes, technicien de l’écrit et codeur en langage parlé complété
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes autres que les personnes âgées, handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques, qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux
•   Accompagnement des personnes autres que les personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, 
actes de la vie courante)
•   Assistance aux personnes autres que les personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à leur domicile, à l’exclusion des soins 
relevant d’actes médicaux

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées, handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à domicile, ou l’aide aux familles 
fragilisées, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés dans les 
conditions prévues à l’article L1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 
habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales (34)
•   Accompagnement des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques, dans leurs 
déplacement en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie 
courante) (34)
•   Garde enfant -3 ans à domicile (34).

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire et mandataire.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 31 août 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

 

 Récépissé de déclaration n° 16-XVIII-155
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP533382180
N° SIREN 533382180

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du
code du travail

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été  déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault  le 1er septembre 2016 par Madame Sylvie YAP-VENEMBOUO en qualité de
micro-entrepreneur, pour l'organisme YAP SERVICES dont l'établissement principal est situé 5 impasse des
Amandiers - 34160 CASTRIES et enregistré sous le N° SAP533382180 pour les activités suivantes :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 1er septembre 2016

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Languedoc Roussillon-Midi Pyrénées, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées  - Unité Départementale de l’HERAULT
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MINISTÈRE DU TRAVAIL , DE L’EMPLOI, DE LA  FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE

SOCIAL

DECISION DIRECCTE LANGUEDOC-ROUSSILLON-MIDI-PYRENEE S

PORTANT SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE de M. Richard LI GER, Directeur régional
adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la
région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, Directeur de l’unité départementale de l’Hérault,
dans le cadre des pouvoirs propres délégués du DIRECCTE LRMP

_______

Le Directeur de l’unité départementale de l’Hérault, chargé des politiques du travail, de l’emploi, de
la formation professionnelle et de développement des entreprises,

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-11,

Vu le code rural,

Vu  le  décret  n°  2009-1377 du  10  novembre  2009  relatif  à  l’organisation  et  aux  missions  des
directions  régionales  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la  consommation,  du  travail  et  de
l’emploi,

Vu l’arrêté ministériel en date du 23 septembre 2015 nommant M. Richard LIGER, responsable de
l’unité  territoriale  de  l’Hérault,  chargé  des  politiques  du  travail,  de  l’emploi,  de  la  formation
professionnelle et de développement des entreprises, à compter du 6 novembre 2015,

Vu  l’arrêté  du  25  août  2016  nommant  Madame Damienne VERGUIN  en  qualité  de  Directeur
régional  des entreprises,  de la concurrence, de la consommation, du travail  et de l’emploi de la
région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées par intérim,

Vu la décision du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, par intérim, en date du 1er

septembre   2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Richard  LIGER,  Directeur  de
l’unité départementale  de  l’Hérault,  et  son  accord  sur  le  principe  et  les  modalités  de  cette
subdélégation,

DÉCIDE :

Article 1. – Subdélégation permanente est donnée à l’effet de signer, au nom du directeur régional
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Languedoc-
Roussillon-Midi-Pyrénées, les décisions mentionnées à l’article 1 de la décision du directeur régional
des  entreprises,  de la  concurrence,  de la  consommation,  du travail  et  de  l’emploi  de  la  région
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées susvisée, à :

o Mme Eve DELOFFRE, attachée d’administration hors classe, adjointe au directeur de
l’unité départementale chargé de la sous-direction Emploi et Insertion,

o M.  Christian  RANDON,  directeur  du  travail,  adjoint  au  directeur  de  l’unité
départementale  chargé  du  secrétariat  général  et  de  la  sous-direction  Mutations
économiques,



o M.  Pierre  SAMPIETRO,  directeur  du  travail,  adjoint  au  directeur  de  l’unité
départementale chargé de la sous-direction Travail, Economie et Entreprises.

Article 2.  – En cas d’absence ou d’empêchement  de M.  Pierre SAMPIETRO, subdélégation de
signature est donnée, à effet de signer pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence,
de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, les
décisions  relevant  de  l’article  1  de  la  décision  susvisée,  telles  que  précisées  ci-après,  à  Mme
Dominique CROS, MM. Guillaume BOLLIER et  Michel  CAVAGNARA, directeurs adjoints du
travail, responsables des unités de contrôle :

DÉCISIONS DISPOSITIONS
1- Relations du travail
RUPTURES CONVENTIONNELLES Décisions  d’homologation  ou  de

refus  d’homologation  des
conventions de rupture du contrat de
travail.

Articles L1237-14 et R1237-3
du code du travail.

CONTRAT À DUREE DETERMINÉE 
ET CONTRAT DE TRAVAIL 
TEMPORAIRE

Décision  autorisant  ou  refusant
l’emploi  de  salariés  titulaires  d’un
contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés  temporaires  pour  remplacer
un salarié  dont  le contrat  de travail
est suspendu à la suite d’un conflit de
travail.

Article  L1242-6  du  code  du
travail.

Décision  autorisant  ou  refusant
l’emploi  de  salariés  titulaires  d’un
contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés  temporaires  pour  certains
travaux dangereux.

Article  L1242-6  du  code  du
travail.

Décision  autorisant  ou  refusant
l’emploi  de  salariés  titulaires  d’un
contrat  à  durée  déterminée  ou  des
salariés  temporaires  pour  certains
travaux dangereux.

Article L4154-1 et D4154-3 du
code du travail.

Décision  de  retrait  de  la  décision
prise  en  application  de  l’article
D4154-3 du code du travail.

Article  D4154-6  du  code  du
travail.

GROUPEMENT D’EMPLOYEURS Décision  d’opposition  à  l’exercice
d’activité  d’un  groupement
d’employeurs.

Articles L1253-17 et D1253-7
à D1253-11 du code du travail.

Décisions  accordant  ou  refusant
l’agrément   à  un  groupement
d’employeurs.

Articles  R1253-  19  à R1253-
26 du code du travail.

Décision  retirant  l’agrément  à  un
groupement d’employeurs.

Article  R1253-27 du code du
travail. 

CONTRAT D’APRENTISSAGE Décision  de  suspension  du  contrat
d’apprentissage.

Articles  L6225-4  et  R6225-9
du code du travail.

Décision  d’autorisation  ou  de  refus
de reprise  de l’exécution du contrat
d’apprentissage.

Article  L6225-5  du  code  du
travail.

Décision  d’interdiction  de
recrutement de nouveaux apprentis.

Article  L6225-6  du  code  du
travail.
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Décision  mettant  fin  ou  refusant  de
mettre  fin  à  l’interdiction  de
recrutement des apprentis.

Article  R6225-11 du code du
travail.

CONTRAT DE 
PROFESSIONNALISATON

Retrait du bénéfice de l’exonération. Article  R6325-20 du code du
travail.

TITRES PROFESSIONNELS Habilitation  des  membres  des  jurys
par spécialité.
Contrôle  du respect  du déroulement
des sessions de validations mises en
œuvre par les centres organisateurs.
Contrôle  de  la  conformité  des
résultats  portés  sur  les  procès-
verbaux des jurys.
Notification  des  résultats  aux
candidats  et  délivrance  des
parchemins des titres professionnels,
certificats  de  compétences
professionnelles,  certificat
complémentaires de spécialisation et
livrets de certification.
Réception et  instruction des recours
gracieux  et  contentieux  formés  par
les candidats.

Articles L 6311-1, L 6312-1 et
L 6313-1 du code du travail.
Articles L 335-5 et R 338-1 et
suivants  du  code  de
l’éducation.

Arrêté  du  22  décembre  2015
relatif  aux  conditions  de
délivrance  du  titre
professionnel  du  ministère
chargé de l’emploi.

VALIDATION DES ACQUIS DE 
L’EXPERIENCE

Instruction  des  demandes  de
candidats  s’inscrivant  dans  un
parcours de Validation des Acquis de
l’Expérience

Articles L 6311-1 et L 6313-1
du code du travail, L 6335-5 et
6  et  R  338-1  et  suivants  du
code de l’éducation 
Arrêté  du  22  décembre  2015
relatif  aux  conditions  de
délivrance  du  titre
professionnel  du  ministère
chargé de l’emploi.

EGALITE PROFESSIONNELLE Rescrit sur la conformité d’un accord
ou  d’un  plan  d’action  en  matière
d’égalité  professionnelle  à  la
demande d’un employeur

Articles L 2242-9-1 et R 2242-
9 à 11 du code du travail.

CONTRAT DE GENERATION Décision  de  mise  en  demeure  de
l’entreprise de régulariser sa situation
au  regard  des  obligations
mentionnées aux articles L 5121-10 à
L 5121-12 et L 5121-15 du code du
travail.

Articles R 5121-33 et R 5121-
38 du code du travail.

Décision fixant  la pénalité  prévue à
l’article L 5121-9 du code du travail.

Article R 5121-34 du code du
travail.

Décision  de  contrôle  de  conformité
prévue à l’article L 5121-13 du code
du travail.

Article R 5121-32 du code du
travail.

INTERESSEMENT  ET  PLAN
D’EPARGNE SALARIALE 

Décision de retrait ou de modification
des  dispositions  d’un  accord
d’intéressement,  de  participation  ou
d’un règlement d’épargne salariale.

Article L 3345 et D 3345-1 et
suivants du code du travail.

REMUNERATION Détermination du salaire de référence
des travailleurs migrants

Article L 5422-3 et R 5422-4
du code du travail.
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SUSPENSION TEMPORAIRE DE LA
REALISATION DE PSI

Décision  de  suspension  temporaire
PSI 

Article R 1263-11-3 à R 1263-
11-5 et  R 1263-11-7 du code
du travail

Décision  de  fin  de  suspension
temporaire

Articles R 1263-11 à R 1263-
11-7 du code du travail

2- Durée du travail

DUREES MAXIMALES DU TRAVAIL
Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire absolue du travail.

Articles L 3121-35 et R 3121-
23 du code du travail.

Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à la durée hebdomadaire
moyenne de travail  pour  un  secteur
d’activité  sur  le  plan  local,
départemental ou interdépartemental.

Articles L 3121-36 et R 3121-
26 du code du travail.

Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire absolue du travail pour
une  entreprise  ou  plusieurs
entreprises  ayant  le  même  type
d’activité.

Article R 713-28 du code rural

Décision  d’autorisation  ou  de  refus
d’une dérogation à la durée maximale
hebdomadaire  moyenne  de  travail
pour un type d’activités agricoles sur
le plan local ou départemental.

Article R 713-26 du code rural

Décision  d’autorisation  ou  de  refus
d’une  dérogation  à  la  durée
hebdomadaire maximale moyenne de
travail  sur  le  plan  local  ou
départemental.

Article R 3121-26 du code du 
travail

Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire absolue du travail pour
une activité dans un département.

Article R 713-32 du code rural

Décision  accordant  ou  refusant  une
dérogation  à  la  durée  maximale
hebdomadaire  moyenne  du  travail
pour les employeurs qui ne relèvent
pas des décisions prévues à l’article R
3121-26 du code du travail.

Article R 3121-28 u code du 
travail

RECUPERATION DES HEURES 
PERDUES 

Décision  relative  à  la  récupération
des heures perdues 

Article R 3122-7 du code du 
travail

3- Relations collectives du travail 
COMPTES DES ORGANISATIONS 
SYNDICALES 

Décision  de  communication  des
comptes des organisations syndicales 

Articles D 2135-8 du code du 
travail

DELEGUE SYNDICAL Décision  autorisant  ou  refusant  la
suppression  du  mandat  de  délégué
syndical.

Articles L 2143-11 et R 2143-
6 du code du travail 

REPRÉSENTANT DE LA SECTION 
SYNDICALE

Décision  autorisant  ou  refusant  la
suppression  du  mandat  de

Articles L2142-1-2, L2143-11 
et R2143-6 du code du travail.
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représentant de la section syndicale.
ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES Décisions imposant  l’élection  de

délégués du personnel de site, fixant
le  nombre  et  la  composition  des
collèges électoraux, fixant le nombre
des  sièges  et  leur  répartition  par
collège.

Articles L2312 -5 et R2312-1 
et du code du travail.

Décisions fixant  la  répartition  du
personnel  dans  les  collèges
électoraux   pour  les  élections  des
délégués   du  personnel,  fixant  la
répartition  des  sièges  entre  les
catégories  de  personnel   pour  les
élections des délégués du personnel.

Articles L2314-11 et R2312-6 
du code du travail.

Décision  de  reconnaissance  ou  de
perte  de  la  qualité  d’établissement
distinct (délégués du personnel).

Articles L2314-31 et R 312-2 
du code du travail.

Décision  de  reconnaissance   ou  de
perte  de  la  qualité  d’établissement
distinct (comité d’entreprise).

Articles L2322-5 et R2322-1 
du code du travail.

Décision  autorisant  ou  refusant  la
suppression du comité d’entreprise.

Articles L2322-7 et R2322-2 
du code du travail.

Décisions fixant  la  répartition  des
sièges  des  catégories  de  personnel
pour  les  élections  du  comité
d’entreprise, fixant la répartition des
sièges  entre  les  collèges  électoraux
pour  les  élections   du  comité
d’entreprise.

Articles L2324-13 et R2324-3 
du code du travail.

Décisions  fixant  le  nombre
d’établissements  distincts  pour  les
élections  au  comité  central
d’entreprise, fixant la répartition des
sièges  entre  les   établissements
distincts   et  les  catégories  pour  les
élections  au  comité  central
d’entreprise.

Articles L2327-7 et R2327-3 
du code du travail.

Décision  de répartition des sièges au
comité de groupe entre les élus des
différents collèges électoraux.

Articles L2333-4  et R2332-1 
du code du travail.

Décision   de  désignation  d’un
remplaçant  du  représentant  du
personnel  au  sein   du  comité  de
groupe.

Articles L2333-6  et R2332-1 
du code du travail.

Décision  d’autorisation  ou  de  refus
de  suppression  d’un   comité
d’entreprise européen.

Articles L2345-1  et R2345-1 
du code du travail.

SCRUTIN TPE Recours concernant l’inscription d’un
ou plusieurs électeur(rice)s sur la liste
électorale du scrutin de mesure de la
représentativité  syndicale  dans  les
très petites entreprises 

Articles R 2122-21 ) R 2122-
23 du code du travail.

4- Santé et sécurité au travail

5



MISE EN DEMEURE Mise  en  demeure  de  prendre  des
mesures pour remédier à une situation
dangereuse résultant d’une infraction
à l’obligation générale de santé et de
sécurité 

Article L 4721-1 du code du 
travail

PLAN DE RÉALISATION Avis  au  Tribunal  sur  le  plan  de
réalisation des mesures de prévention
adopté par l’entreprise dans le cadre
des articles L4741-11 et suivants du
code du travail.

Article L4741-11 du code du 
travail.

VRD Décisions  accordant  ou  refusant  des
dérogations  exceptionnelles   aux
prescriptions  techniques  applicables
avant l’exécution des travaux : voies
et  réseaux divers.

Articles R4533-6 et R4533-7 
du code du travail.

DOUCHES ET TRAVAUX 
INSALUBRES OU SALISSANTS

Décision  accordant  ou  refusant  une
dispense à l’obligation de mettre des
douches à disposition des travailleurs 

Article 3 de l’arrêté du 23 
juillet 1947

ALLAITEMENT Décision  d’autorisation  ou  refus
d’autorisation de dépasser le nombre
maximum de berceaux dans un local
d’allaitement.

Article R4152-17 du code du 
travail.

5 – Dispositions diverses et particulières dans le secteur du bâtiment et des travaux publics
Décision désignant les membres de la 
commission instituée auprès des 
caisses de congés du bâtiment et des 
travaux publics 

Article D 3141-8  du code du 
travail 

Décision déterminant les périodes 
d’arrêts saisonniers de travail par suite
d’intempéries pour les entreprises de 
BTP 

Articles D 5424-8 à D 5424-
10 du code du travail 

Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre SAMPIETRO, subdélégation de signature
est  donnée,  à  effet  de  signer  pour  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, les décisions
relevant de l’article 1 de la décision susvisée, telles que précisées ci-après, à M. Guillaume BOLLIER,
directeur-adjoint du travail :

DÉCISIONS DISPOSITIONS
1- Relations du travail
RUPTURE 
CONVENTIONNELLE

Décisions  d’homologation  ou  de  refus
d’homologation des conventions de rupture du
contrat de travail.

Articles L1237-14 et R1237-3 du 
code du travail.

ACCORDS 
COLLECTIFS DU 
TRAVAIL

Enregistrement et délivrance des récépissés de
dépôt 

L2231-6, R2231-4 du code du 
travail 

INTERESSEMENT 
PARTICIPATION ET 
PLAN D’ÉPARGNE 
SALARIALE

Décision  de  retrait  ou  de  modification  des
dispositions  d’un  accord   d’intéressement,  de
participation  ou  d’un  règlement  d’épargne
salariale.

Article L3345-2 et D3345-1 et 
suivants du code du travail.

RÉMUNÉRATION Détermination  du  salaire  de  référence  des
travailleurs migrants.

Article L5422-3 et R5422-3 du 
code du travail.
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Article 4. – La décision de subdélégation du  5 janvier 2016 est abrogée.

Article 5. – Le directeur de l’unité territoriale de l’Hérault est chargé de l’exécution de la présente
décision, qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 5 septembre 2016

Le directeur de l’unité territoriale de l’Hérault
directeur régional adjoint,

 
Richard LIGER

7


